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AVANT PROPOS SPECIAL 

Reimpressions conjointes ISRA-MSU 

En 1982, le corps professoral et le personnel du D~partment d'Economie Agricole 

de Michigan State University (MSU) ont qommenc6 la premiere phase d'un projet d'une 
durge pre'vue de dix t quinze ans de collaboration ;vec l'Institut Senegalais de 

Recherches Agricoles (ISRA) afin de reorganiser et r~orienter les programmes de 
recherche de ce dernier. Le Projet de Recherche et de Planification Agricole (Contrat 
685-0223-C-00-1064-00) a 6t( inanqe par l'Agence pour le D6veloppement International 

des Etats-Unis (USAID), Dakar, S6nigal. 

Dans le cadre de ce projet, MSU a supervis6 les programmes de Master's of 
Science de 21 chercheurs de I'ISRA suivis dans dix universit~s am(ricaines, dans dix 
domaines diffrents, dont l'Lconomie rurale, le g~nie rural, la p~dologie: li zootechnie, 
la sociologie rurale, la biom~trie et l'informatique. Dix chercheurs de MSU ont &re 

assignes a des postes de longue dur6e dans deux d~partements de I'ISRA: le 
D~partement de Recherches sur les Syst~mes de Production et le Transfert de 
Technologies en Milieu Rural (D/RSP) et le Bureau d'Analyses Macro-Economiques 
(BAME). Ces chercheurs ont effectuE des recherches en collaboration avec les 
chercheurs de l'ISRA sur la distribution des intrants agricoles, la commercialisation des 
c~re'ales, la s6curiti alimentaire, les strategies paysannes de production, la recherche 
et la vulgarisation agricole. Certains professeurs de MSU ont aussi conseille des 
chercheurs juniors de I'ISRA sur leur recherche dans les 'Jomaines de la traction 

animale, les syst~mes d'elevage et les groupements de producteurs. 
D'autres professeurs des D~partements d'Economie Agricole, de Sociologie, de 

Zootechnie et du Collage de M6decine V6t4rinaire de MSU one 6t6 employ _s comme 
consultants de courte durde et comme conseillers professionnels pour plusieurs 

programmes de recherche de I'ISRA. 

Le projet a organis6 plusieurs programmes de courte duree de formation au 
S'ngal sur la recherche sur les systemes de production, la recherche agronomique en 
milieu paysan et la recherche sur l'llevage en milieu pastoral. Le projet a aussi fourni 
une assistance pour augmenter l'utilisation de micro-ordinateurs dans la recherche 
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agricole, ameliorer le niveau d'anglais du personnel de VISRA et 1tablir un programme 

de documentation et de publication pour les chercheurs du D/RSP et du BAME. 

Les publications sur la recherche menee dans le cadre de ce projet ont 6t faites 

seulement en frangais. En consequence, leur distribution a 6t6 limit6e principalement ' 

l'Afrique de l'Ouest. 

Afin de diffuser des rgsultats pertinents de recherche aupres d'un public 

international plus large, MSU et I'ISRA se sont mis d'accord en 1986 pour publier des 

rapports selectionn6s z titre de r~impressions conjoints ISRA-MSU de Documents en 

Ddveloppement International, Ces rapports fournissent des donn es et des analyses sur 

des questions critiques en d~veloppement rural qui sont communes a l'Afrique et au 

Tiers-monde. La plupart de ces r6impressions de cette srie on ;t6 ddit~es de maniere 

professionnelle pour am~liorer leur clart6; les cartes, les graphes et les tableaux ont 6te 

refaits selon un format standard. Toutes les r~impressions disponibles figurent a la fin 

de ce rapport. Les lecteurs interess~s par les sujets couverts dans ces rapports sont 

irvit6s 1 envoyer leurs commentaires aux auteurs respectifs des documents ou au 

Professutir R. lames Bingen, Directeur Adjoint, Projet Recherche et Planification 

Agricole, D~partement d'Economie Agricole (Department of Agricultural Economics), 

Michigan State University, East Lansing, MI 48824-1039. 

Jacques Fave R. James Bingen 
Directeur Directeur Adjoint 
Departement de Recherche sur Projet de Recherche et 

les Syst~mes Agraires de Planification 
et I'Economie Rurale Department of Agricultural 

Institut S~n~galais de Economics 
Recherche Agricole Michigan State University 

iii 



ACQUISITION ET UTILISATION D'INTRANTS AGRICOLES DANS LE

CONTEXTE DE LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE DU SENEGAL:
 

IMPLICATIONS DES ATTITUDES El DU COMPORTEMENT
 
D'ACHAT D'INTRANTS DES EXPLOITANTS POUR
 
L'EIABORATION D'UNE POLITIQUE AGRICOLE
 

El DE PROGRAMMES DE RECHERCHES
 

par
 

Valdrie Auserehl Kelly
 

1988
 

This reprint originally appeared as "Acquisition and Use of

Agricultural Inputs inthe Context of Senegal's New Agricultural Policy:

The Implications of Farmers' Attitudes and Input Purchasing Behavior for the

Design of Agricultural Policy and Research Programs," published by the

Bureau d'Analyses Macro-Economiques, Institut Sdndgalais de Recherches
 
Agricoles.
 

This reprint is published by the Department of Agricultural Economics,

Michigan State University, under the Senegal Agricultural Research and
Planning Project Contract 685-0223-C-00-1064-00 at Michigan State University

funded by the U.S. Agency for International Development, Dakar, Senegal.
 

MSU is an Affirmative Action/EqualOpportunity Institution 



ISSN 0731-3438 

( All rights reserved by Michigan State University, 1988. 

Michigan State University agrees to and does hereby grant to the United States 
Government a rcyally-free, nonexclusive and irrevocable license throughout the 
world to use, duplicate, disclose, or dispose of this publication in ary mannier and 
for any purpose and to permit othc.s to do so. 

Published by the Department of Agr.cultural Economics, Michigan State 
University, East Lansing, Michigan 48824-1039 U.S.A. 

(V
 



ACQUISITION ET UTILISATION D'INTRANTS AGRICOLES DANS LE
 
CONTEXTE DE LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE DU SENEGAL:
 

IMPLICATIONS DES ATTITUDES ET DU COMPORTENENT
 
D'ACHAT D'INTRANTS DES EXPLOITANTS POUR
 
L'ELABORATION D'UNE POLITIQUE AGRICOLE
 

ET DE PROGRAMES DE RECHERCHES
 

TABLE DES MATIERES
 

Page
 

LISTE DES FIGURES ......... .......................... viii
 

RESUME ..... ... .. .. ............................... 
 ix
 

INTRODUCTION ..... .. ... ... 
 .......................... 1
 

Prcduction et Politique Agricoles Sdndgalaises: Situation
 
Actuelle .................. •.... I
Recherches sur i'Acquisition et l'Utilisation des Intrants . 2
 

Organisation du Rapport ..... ... .................... 3
 

LIMITES DU POUVOIR D'ACHAT ..... .. .. ..................... 4
 

ATTITUDES ET COMPORTEMENTS PASSES DES EXPLOITANTS EN MATIERE
 
5
D'ACQUISITION DES SEMENCES D'ARACHIDE ...... 
 .............. 

ATTITUDES DES EXPLOITANTS ET COMPORTEMENT PASSE EN MATIERE
 
10
D'ACQUISITION D'EQUIPEMENT AGRICOLE ...... 
 ............... 

ATTITUDES ET COMPORTEMENT DES EXPLOITANTS EN MATIERE
 

D'ACHAT D'ENGRAIS ..... .. ........................
... 14
 

EVOLUTION RECENTE DU SYSTEME DE DISTRIBUTION DES INTRANTS ... ...... 19
 

CONSEQUENCES DES CONCLUSIONS DES RECHERCHES POUR LA POLITIQUE
 
AGRICOLE ET L'ELABORATION DES SYSTEMES DE DISTRIBUTION 
... ...... 23
 
Alldgement des Limites du Pouvoir d'Achat .. 
 ............... 23
 

Prix des Produits ...... .. ..................... 23
 
Prix des Intrants ................................. 
 24
Possibil4tds de Revenus ne Provenant pas des Cultures . . . 26
Crddit Agricole . ............. ... .. .... 26
 

Allhgement des Contraintes Opdrant sur le Systbme de
 
Distribution ..... .. ... ........................ 27
 

CONSEQUENCES POUR L'ELABORArION DE PROGRAMMES DE VULGARISATION
 
ET DE RECHERCHE ... ................... ........... 
 29
 

vi
 



TABLE DES HATIERES--Suite
 

LISTE DES ABBREVIATIONS ...... .......................... 33 

ANNEXE I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 

REFERENCES CITEES ...... .. .. .......................... 34 

vii
 



LISTE DES FIGURES
 

Figure 
 Page
 

1. CHANGEMENT DES SCHEMAS D'UTILISATION DES ENGRAIS 1981-85 
 . . . 17
 

2. MODELE D'ARBRE DE DECISION HIERARCHIQUE DE DECISIONS
 
D'INVESENGRAIS PRISES PAR 46 EXPLOITANTS AU COURS
 
DE LA PERIODE 1985/86 .... .. ....................... 20
 

viii
 



RESUME
 

Le pr6sent rapport compile des informations A partir de plusieurs
 
documents de travail pr6c6demment publids par l'ISRA sur les probl~mes en
 
mati~re de semences et d'engrais et pr6sente pour la premiere fois quelques
 
renseignements sur l'acquisition et l'utilisation de l'dquipement agricole.
 
Les recherches ont t6 rdalis6es entre avril 
1984 et avril 1986. II s'agit
 
d'un rapport prd1iminaire; une th~se de doctorat actuellement en cours
 
fournira une analyse et une presentation plus affindes des r6sultats.
 

Ce rapport d6crit l'acquisition et l'utilisation des intrants
 
agricoles par les exploitants de 1981 A 1985. 
 Il examine les contraintes
 
ayant trait A un manque de pouvoir d'achat, aux attitudes des exploitants et
 
aux insuffisances du syst~me de distribution ainsi que les consequences de
 
ces contraintes pour la politique agricole, la vulgarisation et les
 
programmes de recherches. 
 II constate que le secteur priv6 "informel"
 
fonctionnant sur les marchds hebdomadaires r6pond mieux aux besoins en
 
intrants des exploitants que le secteur priv6 "officiellement reconnu"
 
(SONACOS, UNCA, ICS, SISMAR) et qu'une meilleure coordination est
 
necessaire entre les responsables de ces deux niveaux distincts de secteur
 
privd. Nombre de suggestions sont proposdes pour la collecte de donndes
 
micro-dconomiques essentielles A l'dlaboration de politiques de prix des
 
intrants et A des dvaluations quantifides de la demande rdelle en divers
 
types d'intrants.
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INTRODUCTION
 

Production et Politipue Aqricoles

Sdndgalaises: Situation Actuelle
 

Le Sdndgal souffre actuellement d'une tendance inqui6tante de baisse
 
des rendements des cultures vivri~res et de rente qui 
est lide a la
 
s6cheresse, au contr6le inad6quat des parasites, aux maladies des plantes,
 
la fertilitd d~clinante des sols et 1 la hausse des prix des intrants. Les
 
consdquences se r~percutent dans toute l'6conomie alors que l'industrie de
 
l'huile d'arachide s'inscrit de plus 
en plus au passif au lieu de l'actif du
 
budget et que les importations de produits alimentaires grimpent de facon
 
spectaculaire.
 

Depuis 1980, la politique agricole s~n~galaise est de plus en plus
 
frdquemment dlaborde par les bailleurs de fonds 6trangers qui 
d6clarent
 
(1)que le secteur priv6 doit exdcuter nombre des tAches dont le
 
gouvernement est traditionriellement responsable et 
(2)qu'il convient de
 
supprimer les distorsions de prix associ~es aux 
diverses subventions et
 
taxes. Le gouvernement s6ndgalais, en vue de mettre fin A sa 
participation
 
directe au secteur agricole, a introduit de nombreux changements importants
 
dans les m~thodes de financement et de distribution des intrants agricoles
 
aux exploitants. 
 La tendance g~n~raie a consist6 a 61iminer le credit
 
agricole financ6 par le gouvernement, supprimer les subventions A
 
l'dquipement agricole et engrais et a
aux 
 poursuivre la distribution par
 
l'intermddiaire d'organismes gouvernementaux et para- tatiques. 
 En m6me
 
temps, le gouvernement a augmentd les prix aux producteurs pour compenser
 
les augmentations de prix des'intrants ddclenchdes par les trois premieres
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mesures et gonfldes par les hausses de prix sur les marchds mondiaux des
 
mati~res premi6res utilis6es dans la fabrication des intrants.
 

Certains remettent en question la viabilit6 de ces 
changements et les
 
principes sous-jacents qui sont 
int~grds dans la Nouvelle Politique Agricole
 
(NPA) r6cemment dlabor~e par le gouvernement.1 Les critiques pensent que
 
les hausses annoncdes de prix des produits agricoles ne sauraient compenser
 
les exploitants de mani6re adequate pour la perte de programmes de credits
 
et de subventions. Si tel est j cas, les exploitants ne seront pas 
incites
 
A accroitre leurs investissements agricoles. Sans cet investissement accru,
 
le sectour privd souffrira d'une insuffisance de la demande qui !'emp6chera
 
de s'y mettre comme alternative viable au syst6me gouvernemental de
 
distribution d'intrants.
 

Recherches sur1'Acquisition et
 
l'Utilisation des Intrants
 

Actuellement, on manque d'informations n~cessaires a ]'affinement des
 
grandes lignes de la NPA et au d6veloppement des syst6mes de distribution du
 
secteur priv6. En rdponse a cc 
probl~me, le Bureau d'Analyses Macro
 
Economiques de l'Institut Senkgalais de Recherches Agricoles (BAME-ISRA) a
 
6labord en 1984 un 
programme de recherches en vue de rassembler des
 
informations 
sur les diff~rents aspects de ]'acquisition et de l'utilisation
 
des intrants agricoles. La premi6re annee a 6t6 consacr~e a une 6tude
 
descriptive et diagnostique du systbme de distribution des engrais en
 
1934/85 dans le Sine-Saloum, en Casamance et dans le Bassin du Fleuve
 
Sdn~gal. 2 
 En 1985/86, des enqu6tes ont 6'6 r6alisdes dans les D6partements
 
de Gossas et de Nioro (Sine-Saloum) sur les perceptions des exploitants de
 
leurs principales contraintes, sur leurs preferences en 
ce qui concerne les
 
diff6rentes modalit6s de la distribdtion des intrants, sur les acquisitions
 
des intrants et leurs utilisations et sur les r~actions prdvues aux r~centes
 
modifications de politiques agricoles. 
 En outre, des donndes d~taill~es sur
 

IVoir Diouf (1985) pour les d~tails sur les modifications spdcifiques
 

de la NFA mis en oeuvre en 1985.
 

2Voir Crawford et.Kellv (1984) et Crawford et al. (1985).
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la production, rassembles par la Soci6td de Ddveloppement et de
 
Vulgarisation Agricole (SODEVA) au 
cours de la pdriode 1981/84, ont dtd
 
utilisdes pour ddcrire les r~centes tendances de l'utilisation des intrants
 
et de la productivite agricole.
 

Nombre de publications de l'ISRA, qui fournissent des informations
 
ddtaill6es (objectifs sp6cifiques, m6thodologie, proc6dures
 
d'dchantillonnage et r6sultats des recherches) sur les 6tudes individuelles
 
mendes dans le cadre du programme de recherches global, sont rnentionn6es
 
dans la bibliographie de ce rapport. 
 Ce document pr~sente les conclusions
 
les plus frappantes des 6tudes effectu~es sdpar~ment afin d'aider des
 
d6cideurs int6ress6s par l'am6lioration des syst6mes actuels de distribution
 
d'intrants. Les conclusions et les recommandations concernent tout
 
particulibrement les Ddpartements de Gossas et de Nioro, mais devraient
 
pr6senter un intdr~t gdndral pour le Sine Saloum dans son ensemble.
 

Organisation du Rapport
 

Le rapport commence par un bref examen de la principale contrainte
 
pesant actuellement sur l'accroissement de linvestissement agricole--le
 
manque de pouvoir d'achat des exploitants. Les trois chapitres suivants
 
prdsentent les conclusions des recherches sur l'acquisition et l'utilisation
 
des semences, de l'6quipement agricole, et des engrais par les exploitants
 
entre 1981 et 1985. Ces chapitres incluent un examen du comportement actuel 
et des attitudes concernant les diff~rents intrants, investissements et 
orientations de distribution. Le Chapitre 5 d~crit certains probl6mes de
 
syst6mes de distribution rencontrds 
au cours de la premi6re ann6e de la NPA.
 
Le Chapitre 6 aborde les consequences des conclusions de la recherche pour
 
l'affinement futur des orientations et du d~veloppement des syst6mes de
 
distribution d'intrants. Le Chapitre 7 concerne le probl6me ayant trait
 
l'6laboration de politiques de distribution 
des intrants et de prix, compte
 
tenu des donndes existantes, et propose des recommandations pou:r des
 
programmes de recherches qui pourraient apporter une contribution
 
substantielle au processus de l'6laboration des politiques agricoles.
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LIMITES DU POUVOIR D'ACHAT
 

Le gouvernement exige que les exploitants paient des prix non
 
subventionnds en d6pit du fait qu'ils n'ont pas acc6s au credit et que leurs
 
moyens pour investir dans l'agriculture ont 4td gravement atteints par une
 
s~rie de r~coltes m~diocres, ce qui repr6sente le principal 
obstacle A la
 
rdussite de la NPA. 
 Les faits prouvent, l'dvidence, que les exploitants
 
prdtendent a juste titre qu'ils manquent des moyens financiers n6cessaires a
 
l'am6lioration de leur productivit6 agricole.
 

1. L'analyse des donn6es de la SODEVA en 
1981-84 pour 41 exploitants
 
a Gossas et Nioro montre que:
 
A. La production de mil dtait infdrieure a 
200 kilos par
 

personne sur 3 des 4 anndes;
 
B. Les revenus arachidiers annuels restant apr~s l'achat de mil
 

pour satisfaire le minimum alimentaire de 200 kilos par
 
personne se situaient aux environs de 17.000 FCFA par
 
habitant a 
Gossas et 20.500 FCFA a Nioro. 3
 

2. Les donn~es provenant des enquites de I'ISRA r6v~lent que de 1981
 
a 1985, le d~sinvestissement, la dds~pargne et l'endettement
 
dtaient courants. 
 Afin de nourrir leur famille:
 

3 pour cent des exploitants vendaient des 
semences d'arachide
 
24 pour cent vendaient un ou plusieurs materiels agricoles
 
36 pour cent vendaient un ou plusieurs animaux de traction
 
71 pour cent vendaient de petits ruminants
 

31 pour cent vendaient du betail.
 
En ddpit de l'absence d'un programme officiel de cr6dit, les
 
exploitants ont continud A s'endetter pour se nourrir (environ 40
 

3Cette analyse est bas~e sur un 6chantillon trbs limitd et nous 
ne
 sommes pas certains que ces 
revenus soient repr6sentatifs de l'ensemble du
Sine Saloum. 
Kelly et Gaye (1985) apportent davantage d'informations sur la
nature de I'6chantillon ainsi que des indices suppl6mentaires sur les
r6sultats de la production agricole. M~me si 
ces revenus nets 6taient
doublds, ils seraient tout fait insuffisants pour assurer les besoins

personnels minimum (produits alimentaires autres que le mil, v6tements,

etc.) et les investissements agricoles.
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pour cent d'entre eux) et acheter des semences (environ 50 pour
 
cent, principalement en 1985).4
 

3. Malgr6 des pluies relativement abondantes en 1985, 66 pour cent
 
des exploitants de Gossas et 33 pour cent des exploitants de Nioro
 
prdvoyaient des insuffisances de c6rdales avant leur r6colte de
 
1986. 
 Les insectes et les maladies des plantes sont responsables
 
de la plus grande partie de ce d6ficit, mais le manque de vevenus
 
arachidiers a dgalement forcd certains exploitants a vendre du
 
mil.
 

4. 
Malgrd des augmentations substantielles du prix aux producteurs de
 
l'arachide, les exploitants ont ddclar6 que les revenus
 
arachidiers En 1985-86 dtaient g6n6ralement infdrieurs aux ann6es
 
prdcddentes, parce qu'ils n'ont pu acheter les quantit~s
 

suffisantes de semences.
 
Les problbmes de productivitd mddiocre, de d6sinvestissement et de
 

dsdpargne se rencoiutrent dans tous les types et toutes les tailles
 
d'exploitations; ils ne sont pas uniquement associ~s aux petites
 
exploitations 
ne disposant que de faibles ressources et dont l'existence a
 
toujours W pr6caire. Ces rdsultats suggbrent que l'avenir de
 
l'agriculture pluviale dans le Sine-Saloum sera sombre, A moins que les
 
pr6cipitations ne 
s'am6liorent de fa~on considerable. Compte tenu des
 
pclitiques et des conditions actuelles--absence de crddit et d'aide
 
alimentaire--nombre de ces exploitants, notamment ceux qui 
ne disposent pas
 
d'une source de 
revenus aut'e que la production agricole, pourraient ne
 
jamais s'en remettre.
 

ATTITUDES ET COMPORTEMENTS PASSES DES EXPLOITANTS EN
 
MATIERE D'ACQUISITION DES SEMENCES D'ARACHIDE
 

Une rdserve ad6quate de semences d'arachide a dtd la principale
 
preoccupation de la majoritd des exploitants au cours des anndes passdes.
 
Depuis 1980, la politique de distribution de semences du gouvernement a
 
fr~quemment modifi6 les crit6res utilisds pour determiner qui 
re~oit quelle
 

4Voir Kelly et Gaye (1985) pour un examen plus d6tailld du

d6sitivestissement, de la dds6pargne et de l'endettement.
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quantit6 de semences; la rdvision la plus r~cente a optd de mettre
 
totalement fin A la distribution par le gouvernement. Ces changements se
 
sont annongs habituellement la fin de la saison s~che, alors qu'il dtait
 
ddja trop tard pour que les exploitants puissent compenser l'dcart par
 
rapport A la distribution officielle pr6ivue. 
 De surcroit, les exploitants
 
se sont plaints du fait que la qualitd des semences distributes s'est
 
progressivement ddt6riorde. Quatre-vingt treize pour cent des exploitants
 
ont considdr6 que les changements dans la politique de distribution des
 
semences dtait ]'une des initiatives les plus pr6judiciables de la NPA.
 
L'objection la plus virulente a 6td soulevde a l'encontre de l'arr6t de la
 
distribution officielle; les petits exploitants et ceux qui 
ont souffert de
 
pertes culturales importantes du fait de la sdcheresse, des insectes, des
 
maladies, ne peuvent espdrer reconstituer leurs reserves de semences 
sans
 
assistance extdrieure. Trente et un pour cent des exploitants ont ddclar6
 
que les quantit6s insuffisantes de semences 6taient la principale contrainte
 
agricole au cours de la p~riode 1981-85, alors que 63 pour cent ont pr6cis6
 
que le probl6me des semences ne venait qu'apr6s les precipitations
 

mddiocres.
 

Les donn6es de la SODEVA, de m6me que les r~sultats des enqu6tes de
 
I'ISRA, ont montr 
qu'apr6s une bonne rdcolte, les exploitants mettent
 
traditionnellement des semences de c6td; toutefois, depuis 1981, des
 
precipitations m6diocres ont r~duit les quantit~s affect~es aux r6serves
 
personnelles. 5 Les exploitants accordent la prioritd A ]'achat de semences,
 
en ddpit des rdserves insuffisantes acquises. Lorsqu'il a dtd demandd aux
 
exploitants comment ils auraient utilis6 15.000 FCFA juste avant le d6but
 
des pluies en 1985, 52 pour cent ont donnd la prioritd A l'achat de semences
 
et 40 pour cent l'ont plac6 imm8diatement apr6s les achats de produits
 
alimentaires. Les mauvaises r6coltes de c6r~ales et i'absence d'argent ont
 
dtd les principales contraintes pesant sur l'augmentation des achats de
 
semences. Quarante-cinq pour cent des exploitants pensent que le
 
gouvernement se verra obligd de distribuer 
 nouveau des semences ou de
 
risquer de compromettre toute l'6conomie sdndgalaise. Cette idde a incite
 

5Voir Gaye (1986) pour un examen d6taill6 des moyens de stockage des
 
semences utilises aii cours de la pdriode 1981-85.
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certains & repousser leurs achats jusqu'a la derni6re minute dans l'espoir
 
que le gouvernement rdinstituerait la distribution officielle de semences,
 
mais il 
ne semble pas que cela soit un obstacle important aux achats.
 

Les renseignements obtenus sur les achats payds comptant en 
1985
 
sugg6rent que le march6 informel 
a mieux satisfait les besoins des
 
exploitants que le march6 officiel 
supervis6 par le Socidt6 Nationale de
 
Commercialisation des Oldagineux du Sdndgal (SONACOS). 
 Les semences mises
 
en vente par la SONACOS ont dt6 disponibles pendant une courte p~riode 4 un
 
nombre limitd de centres de distribut-on. 
 I] fallait acheter des quantit~s
 
minimum de 50 kilos, et les vari~t6s disponibies ne correspondaient pas
 
toujours aux prdfdrences des exploitants. 6 En outre, ces derniers
 
considdraient que le prix de 105 FCFA/kilo dtait exorbitant, compte tenu du
 
fait que le prix aux producteurs de la campagne prdcddente 6tait de 60
 
FCFA. 7 Le marchd informel a permis aux exploitants d'effectuer nombre de
 
petit achats de varidt~s prdf~r~es au cours de la saison s6che 
a des prix
 
gdndralement en-dessous de 105 FCFA/kilo.
 

En 1985, un petit nombre d'exploitants a obtenu de parents ou d'autres
 
producteurs des credits de 
semences avec des taux d'intdr6t allant de 0 A
 
100 pour cent. 11 
n'est fait dtat d'aucun cas de credit de semences accordd
 
par les commergants locaux.8 Le cr6dit de semences offert par ]'Union
 
Nationale des Coopdratives Agricoles (UNCA) en collaboration avec les
 
cooperatives de village (Sections Villageoises) a aid6 certains exploitants,
 
mais la mise en application du programme et 1'organisation du remboursement
 
se 
sont heurtdes A de graves probl6mes. Les coopdratives de .illage ont 6t6
 
tr6s ndgligentes au moment de l'affectatiun des crddits; la plupart des
 
exploitants prdtendent qu'ils n'ont pas 6t6 informds des montants A,
 

6 En ddpit de la politique du gouvernement qui consiste A ne distribuer
 
a Gossas qu'ue varidtd d'arachide dont le cycle est de 90 jours, les
exploitants prdf6rent l'arachide a 
cycle plus long qui produit davantage de
 
fourrage.
 

7Le prix brut s'dlevait A 80 FCFA/kilo mais une retenue de 20 FCFA
dtait impos~e pour couvrir les coats des engrais et des semences, ce qui

laissait aux exploitants un revenu net de 60 FCFA/kilo.
 

8Voir Gaye (1986) pour un examen des facteurs qui influencent la

disponibilit6 du crddit pour les 
semences.
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rembourser et certains ont mme pensd qu'il s'agissait d'un cadeau. 
Aucun
 
contrat n'a dtd signd entre l'UNCA et les cooperatives de village, ni 
entre
 
les cooperatives de village et les exploitants individuels. 
 Le taux global
 
de remboursement pour le Sine Saloum s'616ve A 85 pour cent, mais il 
a fallu
 
de longues et co~teuses interventions de la part du Service de l'Action
 
Coopdrative (SAC) du gouvernement pour arriver a ce chiffre. II existe
 
dgalement des preuves que les coopdratives de village qui ont remboursd 100
 
pour cent du cr6dit ont pu s'ex6cuter grace a l'aide de pr~ts provenant des
 
commer~ants locaux qui s'attendent a 6tre rembours~s en 
semences d'arachide
 
a un taux de 90 FCFA/kilo plut6t qu'au taux officiel plus dlev6 (105
 
FCFA/kilo).
 

En supposant que les commergants revendent l'arachide environ 105
 
FCFA/kilo, ils obtiennent un rendement de 1/ pour cent sur leur
 
investissement de 3-4 mois (environ 60 pour cent sur une base annuelle),
 
alors que les taux d'intdrdt officiels pour la campagne de 1985-86
 
s'dlevaient A 29 pour cent pour 10 mois (35 pour cent sur une base
 
annuelle). Compte tenu de la ddcision du gouvernement de r6compenser les
 
coopdratives qui ont rembours6 100 pour cent de leur cr6dit de 1985 en 
leur
 
fournissant en 1986-87 un 
credit 1,58 fois plus important par rapport aux
 
montants de 1985, la plupart des contrats cooperatives de
 
village/commerqants seront avantageux a court terme pour les deux parties.
 
A l'6vidence, le credit mis a la disposition de ces cooperatives ne peut
 
augmenter de 150 pour cent tous les ans, si 
bien que l'utilisation continue
 
du credit des commercants finira par rdduire les quantitds de semences mises
 
4 la disposition des exploitants par l'interm6diaire des voies de cr6dit
 
officielles. Les coopdratives qui ont emprunt6 aux commer~ants mais n'ont
 
pas remboursd 100 pour cent se heurtent ddja 
 des r6ductions de dotation,
 
car en 
1986 elles ont requ moins que leur quota de 1985; cela repr6sente une
 
sanction pour remboursement incomplet et 
ils doivent 6galement payer les
 
intdrdts des commergants. 
 Le danger de cette symbiose apparente est qu'a
 
longue 6chdance, les commergants pourraient devenir les princip ux
 
bdndficiaires des semences dont le gouvernement pense qu'elles sont
 
accessibles aux exploitants 
a des conditions de crddit raisonnables. Les
 
exploitants voulant des 
semences devront traiter avec ces commergants et
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paieront sans 
aucun doute un prix plus dlevd que celui qui est demandd par
 
les distributeurs officiellement reconnus.
 

En ce qui concerne les orientations futures, 78 pour cent des
 
exploitants prdf~rent que le gouvernement rd6tablisse la distribution de
 
semences bas~e sur la liste des imposables (100 kilos par homme imposable
 
et 50 kilos par femme imposable) avec remboursement en nature au moment de
 
la commercialisation, m6me si 
cela exige un rel6vement du taux d'intdrdt
 
allant jusqu'A 40 pour cent. 
 Seuls 8 pour cent ont pr~fdrd poursuivre le
 
syst~me de retenue, 9 alors que 14 pour cent s'accomoderaient de l'absence de
 
distribution si 
le prix de l'arachide aux producteurs atteignait 120
 
FCFA/kilo.
 

Si les orientations actuelles se poursuivent, 13 pour cent des
 
exploitants (tous ceux de Nioro) pr~ffrent acheter des semences 
plut6t que
 
de stocker les leurs; cette pr6f6rence est lide au d~sir d'utiliser les
 
revenus arachidiers a des investissements dans des activit6s non agricoles
 
au cours de la saison s6che. Dans l'ensemble, les exploitants ont d~clard
 
qu'ils pr6fdraient acheter des 
semences non d~cortiqudes puisqu'ils ne
 
voyaient pas pourquoi ils paieraient d'autres pour un travail qu'ils peuvent
 
faire eux-m6mes. Vingt-cinq pour cent prdf6rent stocker leurs propres
 
semences alors que 62 pour cent ont pr~cisd qu'ils dtaient intdressds par un
 

9Le gouvernement a introduit le syst6me de retenue pour les 
semences
d'arachide au 
cours de la campagne 1981/82 A la suite d'importants ddfauts
de paiement qui ont pr~cipitd la dissolution du programme de credit
 
agricole, Les semences ont W distribu6es aux exploitants par

l'interm~diaire des circuits officiels ci ddbut d'une saison agricole. 
A la
fin de la saison, le gouvernement a retenu 10-15 FCFA/kilo (selon l'ann~e)

sur le paiement verse aux exploitants commercialisant leur arachide par les
circuits officiels. II n'existait pas de relation directe entre les
quantitds de semences d'arachide reques et 
le montant de la retenue. Le
syst6me a encouragd les ventes sur le march6 parall61e et n'a jamais fourni

les fonds suffisants pour couvrir les coots du programme de distribution de
 semences. 
 Au debut de la pdriode de commercialisation de 1983/84, 5 FCFA
suppldmentaires ont dtd retenus pour les engrais. 
 Cette retenue 6tait

destinde payer les engrais devant 6tre livr6s au cours de la saison

suivante. 
 Les quantitds revues devaient 6tre proportionnelles au montant de
la retenue. Crawford et al. 
 offrent une description et tine analyse

d6taillies du programme de retenue pour les engrais.
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type de stockage communautaire.10 
Malgrd cette tendance, des entretiens
 
avec les responsables des coopdratives villageoises ont rdvdld qu'aucune
 
mesure n'avait dtd prise A leur niveau pour encourager ces activit~s. Seuls
 
13 pour cent des exploitants se sont int6ressds l'dpargne-semences de la
 
SONACOS, mais ils ont exprim6 certaines rdserves quant aux moyens de la
 
SONACOS pour assurer, une livraison de semences de bonne qualitd dans les
 
dlais.
 

ATITUDES DES EXPLOITANTS ET COMPORTEMENT PASSE EN
 
MATIERE D'ACQUISITION D'EQUIPEMENT AGRICOLE
 

Le matdriel inaddquat (dquipement agricole ou animaux de traction) n'a
 
jamais dtd cit6 comme dtant la contrainte la plus importante de 1981 a 1985,
 
mais il
a dtd mtntionnd par 30 pour cent des exploitants comme dtant le
 
second ou troisi~me facteur. 
 Compte tenu des ventes forc~es et des morts,
 
j5 pour cent des exploitants de Gossas disposent de moins d'animaux de
 
traction que dans les annees quatre-vingt. A Nioro, 25 pour cent ont 
vu
 
leur parc d'animaux de traction d~cliner, alors que 33 pour cent ont rdussi
 
a l'augmenter. Quinze pour cent des exploitants ont un 
equipement agricole
 
ddfectueux exigeant un remplacement immddiat ou des r~parations co~teuses et
 
9 pour cent pensent qu'ils devront remplacer au moins un materiel dans les
 
cinq anndes A venir. Dix-sept pour cent poss~dent un ou deux materiels qui
 
ne fonctionnent pas mais dont le remplacement ou la reparation 
ne semblent
 
pas 6tre une priorit6. Lorsqu'on leur a demandd ce qu'ils feraient de
 
15.000 FCFA suppldmentaires avant les pluies de 1985, seul 
un exploitant a
 
accordd la prioritd A l'dquipement; toutefois, 26 pour cent V'ont placd en
 
second et 23 pour cent en troisi~me.
 

Le caract~re addquat de l'6quipement se mesure souvent par rapport aux
 
normes pour le nombre d'hectares qui peuvent eLre cultivds de 
Fa~on efficace
 

10Une r~cente 6tude financ~e pai I'USAID a conclu que les exploitants

etaient beaucoup moins int~ress~s par le stockage communautaire que ceux de
notre dchantillon: "La quasi-totalitd des paysans touch6s ont gardd eux
m~mes leurs semences chez eux. Ils rdpugnent presque a parler du
 
regroupage; 
et certains disent qu'ils prdf~rent avoir l'oeil sur leurs
 
graines." Ly (1986).
 

http:communautaire.10
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avec un type d'dquipement donnd. Six hectares/semoir et quatre
 
hectares/sarcleuse sont des normes frdquemment citdes que les exploitants
 
utilisant la traction dquine ne doivent pas d~passer s'ils veulent prendre
 
soin de leur champ de faqon appropride; avec la traction bovine, la
 
capacit6 peut aller jusqu'A 10 hectares selon le type de semoir et de
 
sarcleuse. 11 
 Havard (1985) a estim6 que chaque semoir dans le Sine-Saloum
 
plantait une moyenne de 10 Z 15 hectares alors que les houes cultivaient 7,5
 
a 12 hectares. Dans les deux cas, l'estimation des zones cultiv6es
 
d6passait de beaucoup les normes recommand~es, en supposant que la plupart
 
des exploitants utilisaient des chevaux. 
 Nos donndes montrent une moyenne
 
de 5,6 hectares par semoir et 4,4 hectares par sarcleuse; ces valeurs sont
 
proches des normes citdes ci-dessus. 12 Bien que les moyennes se rapprochent
 
des normes recommand~es, 38 pour cent des exploitants ont ddpass6 le nombre
 
recommandd d'hectares pour les semoirs, 50 pour cent pour les sarcleuses et
 
42 pour cent cultivent davantage que le nombre d'hectares recommand6 par
 
animal de traction.
 

Le sarclage tardif est l'une des cons6quences les plus notables de
 
l'exploitation d'une surface plus importante que celle qui 
est recommand~e
 
pour tin type d'6quipement donn6. 
Au cours de la pdriode 1981-84, seuls 13
 
pour cent des champs de mil de Gossas et 
17 pour cent de ceux de Nioro ont
 
6td sarclds au cours de la p6riode prescrite; pour l'arachide, les chiffres
 
comparables sont de 36 et 25 pour cent. 13
 

I1 Voir Kleene (1974) et Havard (1985) pour les diffdrentes normes
 
utilis6es pour 6valuer le caract6re ad~quat de l'dquipement.
 

12Les estimations de Havard sont bas~es sur l'extrapolation des

donn~es sur les ventes d'6quipement au cours du programme de credit
 
agricole. Si 'on suppose une dur~e de vie de 10-15 ans 
pour chaque

equipement vendu, Havard a 6valu6 le parc fonctionnel actuel par r6gion a

partir des donn6es de vente. Les informations obtenues dans le cadre de
 
notre enqu6te pr6ciscnt clairement que la plupart de l'dquipement avait une

dur6e de vie supdrieure 15 ans; 
cela explique en partie la difference
 
entre les estimations de Havard sur le nombre d'hectares exploit6s en
 
culture m6canique et les r6sultats de notre enqu~te.
 

13Calcul6 avec les donn6es de la SODEVA en utilisant les normes de
 
sarclage de 8 jours apr6s le mil 
et de 10 jours apr6s la plantation de
 
1'arachide.
 

http:ci-dessus.12
http:sarcleuse.11
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Cinquante pour cent des exploitants ne disposent d'aucun moyen de
 
transport, que ce soit des charettes 
 boeufs, A &nes ou 4 chevaux. Ce
 
manque de moyen de transport est une contrainte pesant sur l'utilisation
 
accrue d'engrais organiques et sur l'acquisition d'intrants en gros, tels
 
que les engrais chimiques et les semences d'arachide, ainsi que sur une
 
commercialisation addquate de l'arachide.
 

Les attitudes et les pr6fdrences en mati6re d'6quipement qui
 
influencent le comportement d'investissement des exploitants sont les
 
suivantes:
 

1. 	Les exploitants sont satisfaits de l'6quipement fabriqu6 et r6pard
 

par les forgerons locaux.
 
2. 	Les exploitants pensent que la plupart de l'6quipement durera
 

"inddfiniment" s'il est correctement entretenu; 26 pour cent
 
n/envisagent pas d'avoir jamais a remplacer leur stocks existants,
 
35 pour cent pensent qu'ils r'auront aucun probl6me pendant au
 

moins 5 a 10 ans.
 
3. 	 Les exploitants nont aucune id6e des prix courants pour les
 

mat6riels fabriquds en usine; leur exp6rience r6cente se base sur
 
l'achat d'6quipements d'occasion ou fabriquds sur place qui sont
 

beaucoup moins chers. 14
 

4. 	Les exploitants s~n6galais (au moins dans le Sine-Saloum) n'ont
 
plus besoin d'6tre convaincus que la culture attel~e est meilleure
 
que la culture manuelle. Personne--pas m6me ceux qui n'ont ni
 
6quipement ni animaux--ne cultive manuellement.
 

14Comme on 
le voit ci-dessous, les prix de l'6quipement payds en

r6alit6 par les exploitants au cours de la p6riode 1981-85 ont 6t6
 
consid6rablement inferieurs aux prix courants de la SISMAR pour l'6quipement

fabriqud en usine:
 

Prix r~els payes en 
Minimum Maximum 

1981-85 
Moyen 

SISMAR 
Prix 

Semoir 8.600 
(FCFA)
2.000 18.500 72.000 

Houe Sine 
Charrue 
Charrette 

9.250 
6.400 

39.500 

5.000 
3.000 
25.000 

16.000 
12.500 
60.000 

37.000 
49.200 
105.800 

6quine 

http:chers.14
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Une sdrie de facteurs influence les d~cisions d'achat d'dquipement,
 
mais il n'existe que peu de preuves que les exploitants analysent
 
1'investissement en termes de rentabilitd dventuelle. 
Du fait que c'est le
 
chef du mdnage qui ach6te habituellement l'6quipement utilisd sur 
les champs
 
personnels des membres de la famille et des travailleurs saisonniers, il est
 
difficile d'effectuer ce genre d'analyse. Quarante-trois pour cent des
 
exploitants ont fait au moins un achat d'dquipement au cours de la pdriode
 
1981-85. Parmi les raisons les plus fr6quemment citdes de ces achats, on
 
notait: le remplacement d'un mat6riel ddfectueux ou d'un matdriel
 
prdcddemment vendu pour satisfaire des besoins d'argent, une somme d'argent
 
A investir; l'accroissement de la main-d'oeuvre; l'insatisfaction ddriv6e du
 
mod61e existant; la sous-utilisation de la traction animale; le ddsir
 
d'arrdter de louer de l'6quipement. Les raisons de V'achat des animaux de
 
traction dtaient les suivantes: un 6change "a perte" (Iavente d'un animal
 
de bonne qualit6 pour obtenir de l'argent afin d'acheter des produits
 
alimentaires, des 
semences et l'achat d'un animal meilleur marchd); le
 
remplacement d'un animal perdu pour cause de mort, de vente ou de retrait
 
d'un prdt; le besoin d'animaux suppldmentaires; de l'argent A investir; 
la
 
faiblesse des animaux existants. Trente-huit pour cent des achats 6taient
 
enti~rement finances par les 
revenus arachidiers et 18 pour cent
 
partiellement. 15 
 Trente-deux pour cent des transactions ont eu lieu
 
immd-diatement apr6s la commercialisation de l'arachide. 
 Cinquante-cinq pour
 
cent des d~cisions de ddsinvestissement ont 6t6 motiv~es par des besoins
 
alimentaires et 11 pour cent par d'autres besoins d'argent (mariage,
 
maladie,etc.).
 

Soi'-ante-trois pour cent des exploitants ont exprime leur pr6f6rence
 
pour un 
nouveau programme de credit permettant l'achat d'6quipement fabriqud
 
en usine, alors que 32 pour cent pr' feraient au cr6dit une augmentation des
 
prix aux producteurs de l'arachioe. Quatre-vingt six-pour cent des
 
exploitants de Gossas et 
57 de ceux de Nioro ont d~clard qu'ils
 
utiliseraient le credit l'6quipement si celui-ci dtait de nouveau
 

1511 existait une diff6rence importante entre Gossas et Nioro en ce qui
 
concerne les sources de financement de l'6quipement. Seulement six pour
cent des achats de Nioro et 25 pour cent des achats de Gossas ont dte

finances en 
partie par des ventes d'animaux.
 

http:partiellement.15
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disponible. Parmi l'dquipement le plus frdquemment citd pour les achats a
 
crddit figuraient les houes Sines, les semoirs, et les charrettes. La
 
plupart des exploitants estimaient qu'ils pouvaient se permettre des taux
 
de remboursement allant de 5.000 A 15.000 FCFA par an. 
 Toutefois, lorsqu'un
 
exemple pr6cis de prix de semoir Fabriqu6 en usine dans le cadre d'un
 
nouveau programme de crddit leur a 6td donn6, seuls 28 pour cent 6taient
 
int6ress~s par le cr6dit; les 72 pour cent restants ont d6clare prdf6rer
 
acheter au comptant un 6quipement meilleur march6 et fabriqu6 localement.
 
Les prix de l'6quipement fabriqu6 en 
usine imposent de sdrieuses limites au
 
rdtablissement d'un programme de crddit 
 l'dquipement, tant que les
 
exploitants consid6rent que l'6quipement fabriqud et utilis6 localement est
 
meilleur niarch 
 et tout A fait suffisant.
 

ATTITUDES ET COMPORTEMENT DES EXPLOITANTS
 
EN MATIERE D'ACIIAT D'ENGRAIS
 

Lorsqu'il a W demandd aux exploitants de classer les trois facteurs
 
qui avaient le plus gravement r~duit leur productivitd au cours de la
 
pdriode 1980-85, aucun d'enW.re eux n'a consider6 que le manque d'engrais
 
6tait la contrainte la plus importante. Dix pour cent l'ont class6 en
 
second et 17 pour cent en troisi6me. De surcroit, seuls 19 pour cent ont
 
mentionnd les engrais parmi 
leurs trois priorit~s d'investissement s'ils
 
avaient 15.000 FCFA supplementaires juste avant le d6but des pluies de 1985.
 

Malgr6 la faible priorite accordde aux engrais, la moitie des
 
exploitants interrog~s ont declar6 qu'ils en 
avaient achet6 au moins une
 
fois au cours des cinq derni6res annes; chaque ann6e, environ 30 pour cent
 
ont effectu6 des achats. 
 Au S6ndgal, il est souvent recommandd que les
 
intrants soient disponibles au moment de la commercialisation de
 
l'arachide, lorsque les exploitants sont le plus 
 l'aise financihrement,
 
afin d'encourager les investIssement dans 1'agriculture. 
 Les
 
caract~ristiques relev6es 
en mati~re d'achats d'engrais sugg6rent que cela
 
ne s'applique pas A ces derniers. 
 Sur les 52 transactions d'engrais
 
relevdes, seule une a eu lieu 
au moment de la commercialisation de
 
l'arachide. Cinquante-trois pour cent des achats ont 6t6 effectu6s au d6but
 

http:d'enW.re
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de la saison des pluies et 22 pour cent une tois quo les cultures avaieit
 
6t6 plantdes.
 

Nombre de producteurs ach~tent des engrais avec 
les revenus provenant
 
des ventes des animaux ou des activitds extra-agricoles. Ces derni6res ne
 
payent qu'a la fin de la saison s~che, ce qui explique en partie pourquoi
 
les achats sont retardds. 
 En outre, ceux qui ont des activit~s
 
suppldmentaires (notamment le petit commerce) ne 
souhaitent pas consacrer
 
ces ressources 
aux engrais et prdf~rent s'er. servir pendant la saison s~che.
 

Du fait que les exploitants estiment que les engrais sont 
un luxe plus
 
qu'une ndcessit6, ii est improbable que les achats auront lieu avant que les
 
besoins importants d'investissement et de consommation (produits
 
alimentaires, semences et dquipement minimum, obligations, etc) soient
 
assurds. 
 Enfin, en vue de reduire les risques, certains exploitants
 
n'achteront les engrais qu'une fois que les pluies seront bien 6tablies et
 
que les plantes seront sorties de terre.
 

Trois facteurs distinguent les acheteurs d'engrais des non-acheteurs:
 
1. Comportement d'achat pendant le programme de crddit auxengrais
 
2. Attitudes vis-4-v:s des engrais et options d'investissement
 
3. Acc~s aux revenus ne prowenant pas des cultures
 

Les conclusions pr6liminaires suggbrent que:
 
1. Les exploitants qui 
ont effectu6 certains achats au comptant au
 

cours du programme de credit 6taient plus enclin 
 acheter au
 
cours des annees r~centes.
 

2. Les exploitants dont les achats combinds au comptant et 
 cr~dit
 
au cours du programme de credit avaient atteint la moyenne de plus
 
de 5 sacs par an dtaient plus enclin a 
acheter r~cemment.
 

3. Les exploitants dont les 
revenus ne provenaient pas des cultures
 
etai6nt plus enclin acheter que ceux qui 
ne comptaient que sur
 
les revenus des cultures.
 

4. Les exploitants qui n'avaient pas achet6 6taient plus enclins A
 
penser qu'un investissement de 30 kilos de 
semences accroitrait le
 
rendement davantage qu'un investissement de 2 sacs d'engrais.
 

5. 
Les exploitants d~clarant qu'ils appliquaient leurs engrais de
 
fagon pr~coce (avant le premier sarclage) dtaient plus enclin A
 
acheter.
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II a dtd suggdrd que la demande en engrais des exploitants est limitde
 
car ceux-ci appliquent des quantit6s inapproprides A des moments inopportuns
 
sur un sol de tr6s mauvaise qualitd et par consdquedt obtiennent des
 
r~sultats mddiocres. Ces rdsultats les poussent a sous-dvaluer l'impact des
 
engrais et a investir leurs ressources limit~es ailleurs. Cinquante pour
 
cent des exploitants n'ont pas 6t6 capables de quantifier l'augmentation
 
moyenne de rendement due aux engrais; ndanmoins, tous pensaient qu'ils
 
avaient un effet positif si les pr6cipitations 6taient bonnes. Les
 
exploitants qui savaient quantifier les possibilit6s de rendement avaient
 
tendance a anticiper des rendements plus dlevds que ceux indiquds par les
 
rdsultats des essais agronomiques, les ddmonstrations de vulgarisation et
 
les enqu6tes au niveau de l'exploitation. 16 Toutefois, le fait de ne pas
 
savoir 6valuer le potentiel d'accroissement du rendement ne semble pas
 
emp6cher l'investissement; les contraintes en matibre de ]a main-d'oeuvre et
 
de 1'6quipement, ainsi que les croyances personnelles sur les effets
 
agronomiques de ]'engrais, et les strategies visant ' 6viter les risques,
 
incitent les exploitants A appliquer les engrais plus tard que ce qui 
est
 
recommandd, ce qui explique probablement pourquoi les engrais ont donn des
 

rdsultats sous-optimaux.
 

Lorsqu'ils prennent leurs decisions en mati6re d'investissements en
 
engrais, les exploitants n'essaient pas d'6valuer les rendements 6conomiques
 
possibles car ils 
ne sont pas capables do quantifier les r6sultats des
 
engrais; ceux qui le peuvent n'ont 
souvent pas les connaissances
 
mathdmatiques n~cessaires pour calculer les rendements. 
 On trouvera la
 
figure 1 la preuve que l'utilisation de l'engrais ne ddpend pas d'une
 
analyse stricte des rendements 6conomiques; Lctte figure montre une tendence
 
A appliquer de l'engrais sur l'arachide plut6t que sur les cdrdales. Du
 
fait que les exploitants pensent que les rendements de l'engrais 
sur
 
l'arachide sont 6gaux ou plus impcrtants que ceux sur le mil, et compte tenu
 
du fait que le prix de ]'ara.chide au kilo est plus elevd que celui du mil,
 
on pourrait s'attendre ce que l'exploitant tentant de maximiser ses
 
bdndfices accorde la pr6f6rence a l'arachide lorsqu'il ddcide de
 

16Voir Kelly (1986) pour une comparaison ddtaill~e des perceptions des
 
exploitants des rendements des engrais et des rdsultats des recherches.
 



FIGURE I 

CHMGENENT DES SCHENAS D'UTILISATION DES ENGRAIS 1981-85 

(Seuls les achats au comptanc et les engrais de "retenue" ont 6t9 considgr&s; lea exploitants 
dolvent donc en thdorie appliquer de Vengrais sous contrat B une culture spfcifique.) 
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l'affectation de 
ses quantitds limitdes d'engrais. Les exploitants offrent
 
plusieurs explications A la prdf6rence accordde a l'apport d'engrais sur les
 
cdrdales: (1)l'augmentation de la surface plantde en mals, 17 (2)la
 
relative facilitd de l'application de petites quantit~s d'engrais sur le mil
 
plut6t que sur l'arachide, (3) le besoin d'assurer une production
 
cdrdalibre compte tenu de la petite diff6rence qui existe entre les prix de
 
l'arachide et du mil, et (4)l'importance accordde A l'impact de l'engrais
 
sur le mil vu en termes des pourcentages plut6t qu'en chiffres absolus. 18
 

Lorsqu'ils prennent des d6cisions concernant les achats, certains
 
exploitants unt recours a des r6gles empiriques telles que le rapport prix
 
arachide/prix engrais ou des concepts personnels de prix d'engrais maximum
 
acceptables.19  N6anmoins, la pratique la plus courante consiste A acheter
 
de l'engrais s"il reste de l'argent une 
fois que toutes les ddpenses
 
importantes ont dt6 couvertes, ce qui repose 
sur l'idde que l'engrais est un
 
achat justifie. 
 I1 convient de noter que 38 pour cent des exploitants lie
 
sont pas pr6ts A vendre des animaux pour pouvoir acheter de 1'engrais. Mme
 
ceux qui souhaitent convertir leurs investissements animaux en engrais ne
 

1Les zones de mais ont augmente du fait d'un effort concert6 realis6
 
par la SODEVA en vue d'accroitre la production de ma~s et parce que les

exploitants recherchent une 
autre culture de rente pour compenser les
 
p6nuries de semences d'arachide. Le ma~s local a 6t6 frdquemment cultiv6
 
sur des champs de petite taille mais fertiles entourant les concessions.
 
L'augmentation de ]a production de mals 
a exig6 la plantation d'anciens
 
champs d'arachide et de mil ob les exploitants savent qu'il est imppratif

d'utiliser des engrais pour la r6ussite de la culture du mas.
 

18En utilisant les perceptions des exploitants des rendements 
avec et
 
sans application d'engrais, nous 
avons trouv6 les valeurs moyennes pour les
 
augmentati(ns de rendement absolues et relatives:
 

Gossas 
 Nioro
 
Arachide
 

Absolue 300 kilos/ha 400 kilos/ha

Relative Augmentation 31% Augmentation 46%
 

Mil
 
Absolue 300 kilos/ha 600 kilos/ha

Relative Augmentation 75% Augmentation 67%
 

19Le rapport de prix arachide/prix engrais le plus frdquemment citd
 
comme dtant "acceptable" se situait aux environs de 2 a 2,5. 
 Le minimum le
 
plus souvent citd pour un sac de 50 kilos d'engrais dtait de 2.000 A 2.500 FCFA.
 

http:acceptables.19
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le feront pas avant la fin de la saison s6che, une fois que l'alimentation
 
et les semences sont assurdes et que le fourrage se fait rare, ce qui 
rend
 
les animaux plus chers A entretenir.
 

Dans ce contexte, la compr6hension de la demande en engrais repose sur
 
l'identification des investissements et des d~penses auxquels les
 
exploitants donnent la priorit6 avant l'engrais. 
 La figure 2 est un module
 
de ddcision hidrarchique qui illustre comment les investissements en
 
engrais s'int6grent dans les stratdgies investissements/d~penses des
 
exploitants pour la saison 1985/86. Comme on 
le voit, la plupart des
 
exploitants n'ont pas franchi les deux premiers obstacles (alimentation et
 
semences) qui s'opposent aux investissements en engrais. Ce que ce rnod6le
 
ne rMv61e pas, c'est qu'une fois que l'alimentation, les semences et
 
d'autres besoins ont dt6 satisfaits nombre d'exploitants n'investiront
 
toujours pas dans les engrais car ils consid6rent que le banabana (le petit
 
commerc2) ou les investissements en 
animaux sont plus rentables et moins
 
risquds que les engrais.
 

Compte tenu des donndes existantes, il est difficile de quantifier et
 
de comparer les rendements des engrais et des autres investissements, mais
 
les perceptions et les priorit~s des exploitants sont assez 
claires. 20 Si
 
les orientations actuelles et les conditions climatiques se poursuivent
 
(co~t 6lev6 de l'engrais, pdnurie de semences d'arachide, r~coltes de mil
 
m6diocres, pr6cipitations incertaines, absence de crddit), 
la consommation
 
d'engrals n'augmentera vraisemblablement pas.
 

EVOLUTION RECENTE DU SYSTEME DE
 
DISTRIBUTION DES INTRANTS
 

Le manque de pouvoir d'achat est ]a principale contrainte pesant
 
actuellement sur l'augmentation des investissements en intrants agricoles.-

N6anmoins, il serait possible de ndgliger les contraintes importantes
 
assocides au syst6me de distribution car elles paraissent 6tre sans
 
consequences compardes aux contraintes financi6res.
 

20Voir, par exemple., Faye et 
Landais (1984) ou Demus et Tchakerian
 
(1977) pour quelques analyses dconomiques des investissements en bdtail.
 

http:claires.20
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MODEL W'ARBRE DE DECISION HIERARCHIQUE DIE DECISIONS D'INYESTISSEMENT
 
D'ENGRAIS PRISES PAR 46 EXPLOITANIS AU COURS DE LA PERIODE 1985/86
 

Etes-vous absolument opposf I 
(43) Non }Investisseent en en rals? 
 Oui (3)
 

L'allmentation vous inqul~te-t-elle tant 
 Trop risqug (1)
(21) Out que vous n'envisagez pas ]es engrats? 
 Non (22) Inadiquat sur mon sol (1)
4 ' .eprix >1000 FCFA/sac
N'ach~te 
 Les semences vous fnquittent-elles tan 
 est trop 6levf (1)
pas (21) (5) Oui que vcjs n'envlsagez pas les engrals? Njn (17) 4. 

~_ 1'achite pas (3)
N'ach~te 
 Avez-vous des prob1Ames diqupemenc qui
 
pas (5) (17) Ron vous emp~chent de pensar aux engrais? O 1 (0)


4, 
Avez-vous d'importantes obligations sociales B satisfaire
 

(7) Oul 
lavant d'envlsager d'autres investissements? 
 Non (10)
 

L4 Vous reste-t-il suffisanment d'argent pouri
(5) Oui envisager d'autres investissements? Non (12)
 

Actuellement, existe-t-il des 
 Avez-vous des revenus en dehorsl
 
Investissements plus approprigs 
 de lexploitation une fois 
 C)


(3) Non que les engras? Out (2) effectues 1e d~penses
 
\k 4 (3) Oui mentionn~es cf-dessus? 
 lNon (9)
Ach~te des 
 Banabana (1)
 

engrais (3) 
 Bkzall (1) --1 f
 

Pensez-vous que cela vaille la peine d'utiliser 
 Disposez-vous de 
2
les revenus de ces activit~s pour acheter des 
 ressources que
(0) Non engrais si la salson se pr~sente bien? Oui (5) 
 vous Etes prat a 

Ivendre si lasalson se pr~sentt'
 

t (1) Oui bien? sNon (8) 

Cette saison ae pr9sente- N'achlte(0) Non t-elle blen? 
 Oui (6) pas (8)
 

Achkte des
 
engrals (6)
 

NOTE: 
 Les chiffres figurant entre parentheses sont les nombres d'exploitants ayant repondu A chaque question.
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Dans le passe, la distribution des intrants agricoles au S6ndyal 
a dtd
 
compromise par le fait que le distributeur et l'acheteur n'ont jamais
 
respectd les contrats. Le gouvernement a livrd les intrants en retard a
 
plusieurs reprises et a uuengd les r~gles du jeu A mi-parcours. Les
 
exploitants n'ont souvent pas remboursd leurs dettes et beaucoup d'entre eux
 
se soustraient aux circuits de commercialisation officiels.2 1 Les
 
responsables du gouvernement ne font pas confiance aux exploitants qui
 
vendent sur les march6s parall61es, faussent leurs estimations des rdcoltes
 
et des ressources disponibles dans le but d'obtenir davantage de
 
subventions, ou qui 
vendent les intrants re'us dans le cadre de contrats et
 
qui pr~tendent ensuite que leurs r~coltes ont 4choud, etc. 
 Par ailleurs,
 
les exploit~pts sont convaincus que le gouvernement ne leur accorde jamais
 
un prix juste en dchange de leurs produits et qu'il leur fait payer les
 
intrants trop cher.22
 

Beaucoup pensent qu'un syst6me de distribution g~rd par le secteur
 
privd podrra r~duire les coits de distribution, satisfaire les besoins des
 
exploitants et assurer le remboursement des dettes dans une plus large
 
mesure que les syst6mes du gouvernement. L'exp6rience 4 ce jour montre que
 
les acteurs du "secteur prive" sont r6ticents assumer les.responsabilit~s
 
de distribution des intrants. Ceux qui, 
A ce jour, se sont int6gr6s au
 
circuit de distribution (SONACOS, UNCA et les coopdratives de village)
 
continuent de se 
heurter aux m6mes probl6mes que leurs prAddcesseurs; une
 
partie du probl6me r6side dans le fait que les acteurs ne 
forment pas, au
 
sens propre du terine, un "secteur privd" et continuent de porter les
 
stigmates associds aux organismes gouvernementaux.
 

La SONACOS, entreprise mixte privde et publique, depend de la Banque
 
Nationale pour le 06veloppement du Sdndgal (BNDS), toujours a court de
 
trdsorerie, pour prdfinancer ses activit~s. 
 Vers la fin de 1985/86, la
 

21Voir Crawford, et al. (1985), Waterbury (1983) ou le "Bilan annuel"

publie tous les 
ans par la SODEVA pour une description et un examen plus

d6tail]6 des syst~mes de gouvernement passes.
 

22La retenue sdn6galaise sur les engrais 6tait sup6rieure a 5.000 FCFA
 par sac de 50 kilos en 1985, alors que les engrais garibiens, fabriqu~s A
Dakar, ne co~taient que 1.000 FCFA, ce qui illustre bien le fait que les

exploitants estiment que les prix des intrants sont trop dlevds.
 

http:officiels.21
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campagne de :.mmercialisation de la SONACOS n'a pas pu maintenir les
 
liquiditds n~cessaires pour payer les exploitants au comptant. Compte tenu
 
du fait que le gouvernement a soulign6 qu'il 
ne pourrait plus absorber les
 
deficits financiers de la SONACOS, des probl6mes de flux de tr6sorerie
 
d'autant plus graves se poseront A l'avenir. De surcroit, les exploitants
 
ne font pas la diffdrence entre la SONACOS et ses 
pr6d6cesseurs--ils sont
 
tous considdrds comme des 6manations du gouvernement et par cons6quent comme
 
des suspects. 
 La manque de confiance des exploitants dans la SONACOS en a
 
incitd beaucoup a s'abstenir de participer a la banque de 
semences.
 

L'UNCA est considdrde par le gouvernement comme une organisation
 
d'exploitants, bien qu'elle s'appuie lourdement sur le Service de l'Action
 
Coopdrative (SAC) pour distribuer les engrais et recouvrer les dettes de
 
semences en 1985/86. 
 En outre, la plupart des exploitants appartenant aux
 
cooperatives ne 
semblent pas se voir comme les "propridtaires" de ces
 
coopdratives; cela explique en partie le rythme lent de remboursement du
 
crddit. 
 Le gouvernement consid6re que les cooperatives de village sont des
 
organisations d'exploitants bien qu'elles aient dt6 
creees par d~cret
 
administratif et qu'elles regroupent souvent des villages et des groupes
 
ethniques qui ne d6sirent pas s'associer.23 L'exp6rience en mati6re de
 
distribution des engrais 
en 
1984/85 et de credit aux semences .en 1985/86
 
sugg6re que ces organisations manquent 
 la fois du sens de la solidaritd
 
attendue des organisations d'exploitants et des comp6tences de gestion
 
indispensables l'administration des programmes de distribution. 24
 

Il n'est pas 6vident que ces acteurs du secteur privd ont la capacitd
 
de placer les intrants 1A o 
leur facilit6 d'acc6s encouragerait les
 
exploitants A acheter davantage. 
 Les donndes ddja prdsent6es ont montr6 que
 
le secteur privd parall61e a 
mieux satisfait les besoins des exploitants en
 
semences d'arachide en 1985/86 que la SONACOS. 11 s'est montrd aussi que
 
les acheteurs d'engrais ont tendance A investir au d6but de la saison des
 
pluies lorsqu'ils se rendent au march6 hebdomadaire, mais ce n'tst pas 1A
 
que le secteur privd vend les engrais.
 

23Voir Sarr (1985).
 

24Voir Crawford, et al. (1985) et Gaye (1986).
 

http:distribution.24
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Le "secteur privd" tel qu'il existe aujourd'hui continue de souffrir
 
des m~mes faiblesses que ses pr~dcesseurs gouvernementaux: financement
 
inaddquat, relations m~diocres avec les exploitants, incapacitd A
 
commercialiser les intrants quand et 1A o6 les exploitants sont susceptibles
 
d'acheter. Cela n'est pas surprenant apr6s seulement une annde
 
d'expdrience, mais le gouvernement et le secteur privd devront fournir un
 
effort soutenu si la NPA veut accroitre l'utilisation d'intrants modernes.
 

CONSEQUENCES DES CONCLUSIONS DES RECHERCHES
 
POUR LA POLITIQUE AGRICOLE ET L'ELABORATION
 

DES SYSIEMES DE DISTRIBUTION
 

Alldgement des Limites du Pouvoir d'Achat
 

Le secteur priv6 ne peut d6velopper un syst6me viable de distribution
 
des intrants agricoles s'il n'existe pas de demande effective de ces
 
produits. 
 La premi6re mesure des ddcideurs doit viser a encourager les
 
stratdgies qui am6lioreront les moyens des exploitants A mobiliser des
 
ressources financibres pour les achats d'intrants. Cette section 6tudie les
 
stratdgies les plus couramment utilisdes pour amdliorer la capacite
 

d'investissement des exploitants.
 

Prix des Produits
 

Cette annde, les prix aux producteurs ont dtd considdrablement
 
augment6s (de 60 A 90 FCFA/kilo pour l'arachide et de 50 A 70 FCFA/kilo pour
 
le mil), mais les revenus des exploitants restent faibles compte tenu de la
 
pdnurie de semences d'arachide et de la non intervention du gouvernement au
 
d~but de la p~riode de commercialisation des cdr6ales lorsque les prix
 
baissent en-de A du prix plancher. 25 Les exploitants qui ont utilise cette
 
annde le mais et le mil 
comme cultures de rente, d~clarent sans h6sitation
 
que ces cultures sont moins rentables que l'arachide. Cela sugg6re que
 
lorsque les exploitants renouvellent leurs stocks di semences d'arachide, la
 

25Voir Ndoye et Faye (1985) pour un examen de la commercialisation du
 
mil.
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production cdrdali~re d~cline. 
 Cela pourrait sdrieusement compromettre les
 
objectifs de sdcuritd alimentaire du gouvernement. Pour rdsoudre ce
 
problhme, une premiere mesure consiste A assurer que les prix aux
 
producteurs ne baissent pas en-deA du prix plancher au 
ddbut de la pdriode
 
de commercialisation. Cela exige un financement opportun, une 
intervention
 
du gouvernement et des services de commercialisation officiellement reconnus
 
(SONACOS, UNCA, Commissariat a la Sdcurit6 Alimentaire, SODEVA). Une
 
seconde mesure consiste a rassembler les donnges ndcessaires sur les
 
intrants/extrants afin d'6valuer les d~clkrations des exploitants. 
 La
 
production c6rdalihre est-elle vdritablement moins rentable? Pourquoi?
 
Existe-t-il des moyens d'accroitre la rentabilitd sans 6lever les prix aux
 
producteurs? Est-il possible d'am(liorer la technologie ou 
l'utilisation
 
des exploitants de la technologie existante? 
 Les probl6mes de la production
 
du mil ddbattus dans la deuxi6me section du rapport sugg6rent que la
 
politique de prix a elle seule ne 
saurait apporter une solution aux faibles
 
niveaux de productivitd du mil dans beaucoup de zones.
 

Prix des Intrants
 

Les prix aux producteurs des intrants ont sans 
aucun doute augmentd
 
beaucoup plus rapidement que les prix aux producteurs au cours 6us dix
 
derni6res anndes. Les engrais sont passes de 25 a 105 FCFA le kilo entre
 
1976 et 1985 ce qui reprdsente une multiplication par quatre; au cours de ]a
 
m6me pdriode, les prix de l'arachide n'ont dt6 multiplids que par 2,17 fois.
 
Havard (1985) 
a rapportd qu'entre 1976 et 1983, les prix de l'6quipement
 
neuf ont dt6 multipli6s par 4 ou 5 cause des augmentations de prix et des
 
suppressions des subventions; l'dquipement non subventionn6 s'est vu
 
multipli6 par 2-3; au 
cours de la meme periode, les prix de l'arachide n'ont
 
t6 multiplids que par 1,4. Les hausses des prix de ces 
intrants se sont
 

conjuguds aux bonds des prix la consommation du riz, de i'huile de cuisson
 
et du sucre. Les plaintes des exploitants sont tout a fait comprdhensibles.
 

Il est possible de r6duire les prix en faisant des 6conomies de
 
production. Les Industries Chimiques du S~ngal (ICS) 
ont rdduit les cotts
 
de la production des engrais en adoptant le melange en 
vrac ("bulk
 
blending"). GrAce aux 
prix peu dleves des mati6res premi6res, des
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reductions suppldmentaires ont W rdalisdes. Alors que les &conomies
 
d'dchelle permettent la reduction des prix de la production, elles ne
 
figurent pas au programme tant que la demande sdndgalaise reste relativement
 

faible et incertaine.
 
Bien que les prix des engrais aient r~cemment baissd, il n'en est pas
 

de m~me pour les prix de l'dquipement.26 Havard (1985) observe toutefois
 
qu'il existe d'autres moyens pour r6duire ces prix en dliminant diverses
 
taxes aui reprdsentent 29 pour cent des coOts de la production. 
 II est
 
dgalement possible de rdduire les coats de trarsport et de commercialisation
 
de 1'6quipement, qui repr6sentent 30 pour cent suppl6mentaires par rapport
 
aux coits de production. La Socidtd Industrielle Sahdlienne de Mcanique,
 
de Materiels Agricoles et de Repr6sentations (SISMAR) pourrait dgalement
 
sdrieusement envisager des mod61es meilleur march6 qui r6pondent mieux 
 la
 
demande actuelle.
 

Les subventions du gouvernement sont le moyen le plus controversd de
 
rdduire les coats des intrants pour les exploitants. En Afrique, les
 
engrais sont un intrant traditionnellement subventionn6. Nanmoins, au
 
cours des anndes rdcentes, les dconomistes se sont fortement opposds a la
 
poursuite de telles pratiques.27 Malgr6 la forte pression exerc~e a
 
l'encontre des subventions aux ergrais, l'Agence des Etats-Unis pour le
 
Ddveloppement International (USAID) a accept6 de limiter ses 
subventions
 
pour 1985-88. L'objectif est double--encourager la consommation d'engrais
 
et d6courager les cr6dits et les programmes de distribution ondreux du
 
gouvernement. La subventic., est limitde aux engrais distribuds par le
 
secteur privd et vendus au 
comptant et A emporter. Les engrais vendus par
 
les organismes gouvernementaux ne b6n6ficieront pas des subventions. 
 Cela
 
signifie que le programme de la SODEVA visant a introduire la culture du
 
mais hybride n'en bdn~ficiera pas, bien que la Banque Mondiale estime que
 
les engrais donnent des r~sultats suffisamment 6levds sur le mais pour
 
justifier des subventions temporaires. 28 
Compte tenu de la faible priorite
 

26Un semoir qui coOtait moins de 20.000 FCFA au cours du programme de
 
credit agricole co~tait environ 50.000 FCFA en 
1983 et co6te actuellenmnt
 
72.000 FCFA.
 

27Voir Shalit e't Binswanger (1984).
 

28Voir Shalit et Binswanger (1984).
 

http:temporaires.28
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accordde par les exploitants aux engrais par rapport aux produits
 
alimentaires, aux semences et aux investissements en dquipement, il est
 
probable qu'ure grande part de cette subvention ne sera pas ddpensde.
 

Possibilit~s de Revenus ne Provenant
 
pas des Cultures
 

Comme le montre cette 6tude, ceux qui peuvent tirer parti d'aut-es
 
sources de revenus pour les obligations sociales et les d6penses de
 
consommation ordinaires sont plus susceptihlps d'investir d.n: 
1; p]--duction
 
agricole. Les possibilit~s accrues d'obtenir des revenus ne provenant pas
 
des cultures sont un autre moyei permettant d'am6liorer la capacit6 des
 
exploitants A investir dans l'agriculture.
 

Crddit Agricole
 

Le probl6me du crddit agricole au Sdndgal est extr6mement complexe at a
 
fait l'objet de nombreuses 6tudes. 29 II semble que l'expdrience passde de
 
ddfaut de paiement de la dette se soit prolongde dans la NPA (a savoir:
 
niveaux dlevds de ddfaut pour le cr6dit aux 
semences de 1'UNCA et les
 
contrats de mais en 1986); il est donc extr6mement difficile de recommander
 
pour l'avenir quelque type de programme de credit g~n~ral que ce soit. La
 
meilleure approche est sans doute celle qui 
a d~j 6t6 annonc6e par
 
l'UNCA--accorder un credit aux semences uniquement a ceux qui 
ont pay6 ne
 
ferait que jouer en faveur des mauvais payeurs et compromettrait davantage
 

les programmes futurs.
 
Le fait que les exploitants ont clairement exprimd leur prdfdrence pour
 

les investissements en semences et en 6quipement plut6t qu'en engrais
 
sugg6re qu'un programme de credit aux engrais n'est actuellement pas
 
conseiller. La plupart des exploitants acheteraient les engrais cr6dit et
 

29Voir, par exemple, Tuck (1983).
 

http:6tudes.29
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les revendraient (A perte considdrable) afin d'acheter des semences ou de
 
r~parer 1'dquipement.30
 

Alors que les exploitants ont exprimd leur intdrdt pour le credit A
 
1'dquipement, il est clair que peu d'entre eux sont pr6ts a acheter--m6me A
 
crddit--l'dquipement auix prix actuels de la SISMAR. 
 II est possible de
 
r6soudre ce probl6me de l'dquipement en trouvant des moyens de r6duire les
 
coats de production ou en accordant des credits pour les produits faoriquds
 

localement.
 

Alldgement des Contraintes Opdrant sur
 
le Syst~me de Distribution
 

Si l'on veut que le secteur privd ddveloppe un syst6me de distribution
 
viable des intrants, il convient de mettre ces derniers 
a la disposition des
 
exploitants oO et quand les exploitants en ont besoin; cela exige une bonne
 
comprehension des besoins des exploitants et un 
financement ad~quat. En
 
outre, le secteur privd doit-harmoniser les d6clarations politiques et les
 
mesures mises en oeuvre; il convient pour cela que le secteur priv6 et le
 
gouvernement travaillent de concert pour assurer que toute politique ayant
 
une influence sur la distribution soit annonc6e l'avance et que ces
 
politiques ne changent pas en cours de saison.
 

Les analyses plus hEut illustraient le fait qu'il existe deux "secteurs
 
privds" assumant des fonctions de distribution d'intrants--les activitds
 
officiellement reconnues de la SONACOS, de I'UNCA, de I'ICS et de la SISMAR
 
et les activit6s informelles ayant lieu sur les march6s hebdomadaires. 11
 
semble que le secteur informel r6ussisse mieux a fournir des intrants d'une
 
fagon qui r6ponde aux besoins des exploitants en mati6re de d6lai.),
 
d'emplacement et de prix. Lors de l'61aboration de strat6gies de vente des
 
intrants, il convient de tenir compte du fait que moins de 50 pour cent des
 
exploitants disposent d'un moyen de transport et que les transports en
 
commun sont destin6s essentiellement 4 desservir les march6s hebdomadalres
 

30Crawford et al. 
 (1985) ont conclu que les engrais de retenue qui

dtaient vendus par les exploitants dtaient en fin de compte achetds par les

maraichers A Thi6s et aux Niayes, ce qui 
annule donc tout effet 6ventuel sur

la production d'arachide ou de cdr'dales. Si le crddit dtait de nouveau
 
disponible, le m6me scdnario se 
reproduirait probablement.
 

http:1'dquipement.30
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(plutdt que les communautds rurales ou les points de collecte de
 
l'arachide). Si le secteur privd officiellement reconnu veut entrer en
 
concurrence, il devra dtablir un rdseau de distributeurs capables de vendre
 
de petites quantit6s de semences et d'engrais sur les marchds
 
hebdomadaires. L'UNCA est un candidat dventuel, de m6me que les
 
camiorineurs/commer ants qui fr6quentent ces marchds. 
 Les connaissances des
 
camionneurs/commergants sur les march6s et les habitudes d'achat et de vente
 
des exploitants pourrait servir comme source d'information pour un syst6me
 
de distribution difficile ou 
impossible d'avoir au niveau des organisations
 
comme la SONACOS. Une collaboration de ce genre r6duirait le risque de
 
surdvaluer la demande en engrais et en semences, ce qui entraine de co~teux
 
investissements en stocks oai 
s'dcoulent tr6s lentement. Il convient
 
d'dvaluer la volont4 et la capacit6 de ces 
individus de distribuer des
 
intrants, et les mdrites de leur fournir des credits.
 

En gendral, les exploitants semblent satisfaits du syst6me actuel (et
 
informel) de commercialisation de i'dquipement d'occasion ou fabriqud par
 
les forgerons, mis 
 part la pdnurie de pi6ces de rechange plus rdsistantes
 
fabriqudes en usine. Cette satisfaction gdn~rale en ce qui concerne les
 
marchds de l'dquipement peut evoluer dans le temps mesure que le parc de
 
semoirs se ddt~riore, 6tarit donn6 que les forgerons locaux ne sont pas
 
capables de r6parer les pi6ces vitales. Toutefois, il est peu probable que
 
la SISMAR trouvera beaucoup de clients pour son semoir de 72.000 FCFA, m~me
 
si le credit est disponible. Par ailleurs, il pourrait y avoir une forte
 
demande de pibces de rechange de semoir fabriquees en usine que les
 
forgerons ne savent pas bien faire. Peut-6tre serait-il plus sage que la
 
SISMAR se lance dans la production et la commercialisation de ce type de
 
pi6ces au lieu de tenter pr~maturdment de produire en sdrie de 
nouveaux
 
semoirs et d'autres dquipements que les forgerons locaux peuvent produire de
 
fagon beaucoup plus efficace par rapport au coot.
 

Le gouvernement doit egalement revoir sa politique.qui donne la
 
reponsabilitd aux coopdratives de village pour la distribution des intrants
 
et du cr6dit. A ce jour, les cooperatives de village n'ont pas obtenu les
 
r6sultats escompt6s, ce qui a dtd documentd par plusieurs 6tudes de
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l'ISRA;31 certains agronomes (Thi6s, 5-10 mai 1986) ont dgalement exprimd
 
leur inquietude A ce sujet au cours d'un r6cent sdminaire qui recommandait
 
une ldgislation accordant davantage de libert6 aux exploitants pour former
 
des organisations juridiquement 
reconnues en vue de promouvoir leurs propres
 
intdrdts dconomiques. Il convient dgalement d'dviter une 
situation dans
 
laquelle I'UNCA d6velopperait un monopole de distribution des intrants au
 
niveau local. Ainsi qu'on l'a mentionnd plus haut, 1'UNCA d6pend en large
 
mesure du SAC et, 
par consdquent, le gouvernement ne peut atteindre son
 
objectif qui 
consiste A se retirer du sectqur des intrants. Si l'on veut
 
maintenir le co~t de la distribution des intrants A un faible niveau et
 
amdliorer l'efficacitd du secteur, il faut autoriser la concurrence. 
 Cela
 
signifie que les politiques doivent encourager un panachage comprenant des
 
organisations d'exploitants, des op6rateurs du secteur privd et des
 
entreprises mixtes gouvernement/privd telles que la SONACOS et l'ICS.
 

CONSEQUENCES POUR L'ELABORATION DE PROGRAMMES
 
DE VULGARISATION ET DE RECHERCHE
 

Nous avons fait l'inventaire des iddes des exploitants sur la
 
productivit6 et la rentabilitd relatives de diffdrents intrants et pratiques
 
agricoles. 
 L'dtape suivante logique consiste A rassembler des donn6es au
 
niveau de l'exploitation pour v~rifier les dires des exploitants, notamment
 
lorsqu'ils diff6rent des r~sultats des recherches exp~rimentales. Parmi les
 
probl6mes les plus importants A examiner, on distingue:
 

1. Les r6sultats des engrais obtenus sur les champs des exploitants
 
qui utilisent leur propres pratiques culturales (application
 
tardive, peu ou pas de pr6paration des sols, etc.). L'dlaboration
 
des recherches doit tenir compte des variations inter-zonales et
 
inter-annuelles dans les r6sultats et 
int~grer un certain niveau
 
d'analyse des probabilitds. L'absence de donn~es fiables 
sur
 
l'impact de l'engrais en milieu paysan impose une grave
 
coatrainte sur tout type d'analyse de politique de prix des
 

engrais.
 

31Voir Crawford et a]. (1985), Sarr (1985), Gaye (1986) etNiang et
 
Sarr (1986).
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2. 
 La rentabilit6 relative des investissements considdr6s comme plus
 
rentables et moins risquds que les engrais (hjanabana et
 

dlevage).32
 
3. Les schdmas de d6penses des exploitants. Une enqu6te sur les
 

d~penses, qui fournira des renseignements d6taillds sur
 
l'affectation des 
revenus aux diffdrents biens de consommation et
 
d'investissement, est essentielle si 
l'on veut savoir avec
 
prdcision dans quelle mesure les exploitants sont pr~ts a investir
 
dans l'agriculture et quelle est la demande effective d'intrants.
 

4. 	 La rentabilit6 relative de la production de c6rdales et
 
d'arachide. Ces renseignements sont essentiels si le gouvernemc.;t
 
ddsire dlaborer des stratdgies qui encourageront une production
 
cdr6ali~re accrue.
 

5. Les causes des rendements mddiocres du mil (particuli6rement
 
dvidents d Gossas). Les investissements agricoles seront limitds 
tant que les exploitants ne pourront pas assurer un 
approvisionnem,,.t alimentaire minimum. I convient d'dvaluer les
 
plaintes jes exploitants en ce qui concerne les probl6mes
 
d'insectes et de maladies et de recommander des solutions.
 

6. 	Les possibilit~s de modification des pratiques de recrutement de
 
la main-d'oeuvre et des obligations familiales qui perp6tuent les
 
pratiques agricoles extensives afin de permettre des pratiques
 

plus 	intensives.
 
7. 	La performance relative des mat6riels agricoles fabriquds en
 

usine ou localement. Ces renseignements sont n6cessaires avant
 
que l'on puiese coisiddrer les coits et les avantages des
 
diffdrentes stratdgies pour le credit et 
la distribution de
 

1'6quipement.
 
8. 	 Le rassemblement, l'analyse et le compte-rendu syst~matiques de
 

statistiques agricoles annuelles. 
 La diffusion opportune de
 

32Le programme de Productivit6 et Pathologie des Petits Ruminants en

Milieu Traditionnel dans le d~partement de ZOO/VETO de l'ISRA est

actuellement en train de rassembler des donn~es sur la production de petits

ruminants par les exploitants s~n~galais. L'analyse de ces donndes devrait

fournir des informations utilies sur l'economie de la production de petits
 
ruminants.
 

http:dlevage).32
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renseignements de ce type pourrait contribuer A amdliorer les
 
syst6mes de distribution dans la mesure ob elle permettrait
 
d'identifier des zones ob les 
semences sont susceptibles de faire
 
l'objet d'une demande ou bien o6 les revenus sont 
suffisamment
 
dlevds pour permettre les investissements en engrais.
 

Le r6le des services de vulgarisation est dgalement important,
 
notamment 14 o6 les r6sultats de recherche montrent que les perceptions des
 
exploitants ne sont pas confirmdes par V'exp6rience. Dans ces cas, les
 
services de vulgarisation doivent organiser des campagnes d'informations et
 
des d~monstrations 
sur le terrain pour convaincre les exploitants qu'ils
 
n'utilisent pas les meilleures techniques ou qu'ils ne font pas les
 
6valuations 6conomiques correctes des rendements des diff6rentes activit6s.
 

Nos recherches ont montrd que l'analphabdtisme et l'inaptitude a
 
effectuer des calculs simples imposent une 
grave contrainte sur l'analyse
 
des choix d'investissements. 
 Compte tenu de l'inaptitude tenir des
 
comptes simples des quantitds d'engrais utilis6es et des rdcoltes
 
correspondantes, il est impossible de faire quelque dvaluation syst6matique
 
que ce soit de l'impact des engrais. Les exploitants ne sachant pas faire
 
de simples calculs doivent prendre leurs d6cisions d'investissement
 
intuitivement plut6t qu'en 
se basant sur une analyse 6conomique. Les
 
services de vulgarisation doivent davantage s'efforcer d'accroitre
 
l'alphabdtisme et les aptitudes en calcul chez les populations rurales. 
 Si
 
l'alphabdtisme doit se 
faire dans les langues locales, les documents
 
officiels enregistrant les transactions agricoles doivent dgalement se 
faire
 
dans ces langues.
 

Nos recherches ont 6td r6alisdes essentiellement au niveau de
 
l'exploitation. 
 Les analystes de politiques agricoles requi6rent des
 
informations plus ddtaill6es 
sur les autres participants du secteur de
 
distribution des intrants (commer~ants/camionneurs, forgerons, organisations
 
d'exploitants, etc.) 
afin de pouvoir 61aborer des strategies qui fourniront
 
A ces participants le soutien n6cessaire pour ddvelopper un 
systbme de
 
distribution qui rdpond aux besoins des exploitants.
 

En bref, nos recherches sugg6rent que le probl6me des intrants
 
agricoles au Sdn6gal ne saurait 6tre rdsolu par un 
simple transfert officiel
 
des responsabilit6s de distribution au secteur priv6. 
 Le gouvernement et
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les bailleurs de fonds doivent reconnaitre que la contrainte du syst6me de
 
distribution n'est qu'un des aspects d'un ensemble complexe de facteurs qui
 
emp~chent les exploitants d'acheter et d'utiliser correctement les intrants
 
agricoles modernes. En vue d'6laborer des stratdgies qui rdsolvent tout
 
l'dventail des contraintes, il est essentiel de collecter les types
 
d'informations micro-dconomiques mentionndes dans la liste prdcddente des
 
prioritds de recherches.
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